
Le 21 novembre 2019

CONFIDENTIEL AUX MEMBRES D’OSSTF/FEESO

À tous les membres d’OSSTF/FEESO,

Après des mois de négociations infructueuses aux tables du personnel enseignant/enseignant suppléant et 
des travailleuses et travailleurs en éducation, la Couronne et les associations de conseils scolaires (équipes 
de gestion) ne nous ont laissé d’autre choix que de passer à la prochaine étape pour défendre l’éducation 
publique pour le bien de tous.

En mars, le gouvernement Ford a attaqué l’éducation fi nancée à même les deniers publics, annonçant une 
réduction du fi nancement en faisant passer l’eff ectif moyen des classes de 22 à 28 et en introduisant des cours 
obligatoires d’apprentissage électronique. Ce plan retirerait un membre du personnel enseignant sur quatre en 
salle de classe. En même temps que les conseils scolaires se dépêchaient à mettre en œuvre les coupures 
de fi nancement, ils ont aussi mis à pied des centaines de travailleuses et travailleurs en éducation. Nous n’en 
sommes qu’à la première année de la mise en œuvre quadriennale de ce plan mal conçu. S’il se rend jusqu’à 
sa conclusion prévue, l’éducation fi nancée à même les deniers publics sera méconnaissable.

Pire encore, le gouvernement Ford a récemment adopté le Projet de loi 124 dans l’intention de limiter les 
augmentations salariales. Cela veut dire que le gouvernement souhaite que le personnel enseignant et les 
travailleuses et travailleurs en éducation acceptent des pertes réelles de salaire pour chacune des trois 
prochaines années en tenant compte de l’infl ation. Il a aussi indiqué un plafond de 1 pour cent d’augmentation 
pour le fi nancement des avantages sociaux, ce qui entraînerait certainement des réductions de protection.

Tout ceci survient dans ce que le premier ministre décrit comme une économie en plein essor, une économie 
qui a fi nancé des réductions d’impôt des entreprises, 14 pour cent de hausses salariales pour 31 députés 
conservateurs et des sommes colossales gaspillées en cafouillage des ruptures de contrats. Sans mentionner 
le candidat conservateur défait qui est devenu président du conseil de l’OQRE avec un salaire de 140 000 $.

Dès que le gouvernement a dévoilé ses plans, OSSTF/FEESO s’est mis à l’œuvre pour diff user notre 
message, au moyen d’annonces à la télévision, à la radio, dans les médias imprimés, dans les médias 
sociaux, dans la couverture médiatique et dans les manifestations. Et notre message a résonné. Nous tâtons 
régulièrement l’opinion publique et nous savons que les parents font confi ance aux enseignants et aux 
travailleurs en éducation sur la question de l’éducation et ils nous ont constamment manifesté leur appui à la 
défense de celle-ci.

Nous nous sommes également engagés dans une stratégie de négociation complètement transparente où 
toutes les positions des deux côtés de la table sont affi  chées pour quiconque veut les consulter. Nous sommes 
fi ers des positions que nous avons présentées et nous les appuyons toutes. Vous pouvez visiter le site Web à 
www.bargainingforeducation.ca.
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SANCTIONS – ÉTAPE UN
Malgré tous les eff orts déployés à rechercher des solutions négociées, aucun progrès n’a été réalisé à la 
table de négociation. Aujourd’hui, nous avons donné cinq jours de préavis à l’équipe de gestion pour entamer 
la première étape des moyens de pression. Elle impliquera des piquets d’information et un retrait limité des 
services de la part de toutes les unités de négociation touchées par la Loi sur la négociation collective dans les 
conseils scolaires. Ces mesures commenceront le mardi 26 novembre.

Les membres d’OSSTF/FEESO continueront de se concentrer sur les besoins d’apprentissage de tous les 
élèves et de les appuyer. Les membres continueront d’exercer les tâches et les supervisions qui leur sont 
assignées en dehors des sanctions, dans le cadre d’un retrait limité des services.

Comme dans tout moyen de pression, il importe que les membres comprennent que ces sanctions NE sont 
PAS volontaires et que leur pleine participation est non seulement une attente, mais elle est nécessaire à la 
réalisation de nos objectifs collectifs.
 

Piquets d’information
L’éducation constitue le point fort des enseignants et des travailleurs en éducation, et la diff usion de 
renseignements aux membres de nos communautés est au cœur de la première étape de sanctions. Les 
enjeux sont de taille pour l’avenir de l’éducation publique et nous ne devons pas rater une seule occasion 
de passer le mot. Du 26 novembre au 3 décembre, des piquets d’information seront installés dans toute la 
province. Nous avons un message à livrer et nous avons besoin de l’aide de tous. Ces piquets d’information 
constituent une sanction offi  cielle et chaque membre est tenu de participer à au moins deux sessions. Vous 
recevrez plus de renseignements de la part de vos dirigeants locaux et vous aurez l’occasion de vous inscrire 
très bientôt. 

Il est important de noter que le but de nos piquets d’information n’est pas de perturber le travail. Ils seront 
tenus hors des heures de travail rémunérées hors de la propriété de l’employeur et ne visent pas à déranger 
les autres événements et activités, scolaires ou parascolaires. Le but est de tout simplement manifester la 
solidarité et de partager des renseignements.
 

Retrait limité des services
Ce moyen de pression commencera le mardi 26 novembre et se poursuivra jusqu’à nouvel ordre. En ciblant 
les initiatives du Ministère, les membres auront plus de temps pour répondre aux besoins des élèves. Les 
conseils scolaires individuels ne sont pas la cible de nos actions. Ce sont plutôt le gouvernement Ford et les 
associations centrales de conseils scolaires qui posent problème. 

La liste des retraits limités des services ci-après a été conçue pour transmettre un message tout en ayant le 
moins possible d’impacts sur les élèves 

Les membres ne doivent pas

 Participer à la préparation ou au test de l’OQRE

 Remplir les rapports du ministère de l’Éducation – les données seront partagées avec le conseil 
scolaire, mais les rapports ne seront pas remplis ni soumis
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 Participer aux activités professionnelles du conseil (sur des sujets du ministère ou du conseil), 
autre que la participation aux activités professionnelles autodirigées. Les journées d’activités pro-
fessionnelles organisées par OSSTF/FESSO peuvent continuer normalement

 Participer aux réunions non rémunérées du personnel en dehors de la journée scolaire prévue

 Fournir des commentaires sur les bulletins scolaires provinciaux au secondaire

 Accomplir les tâches d’une autre unité de négociation, même si l’administration l’ordonne

Si on vous demande d’exécuter des tâches incluses dans la liste des sanctions, vous devez répondre ce qui 
suit et communiquer avec votre Comité local des règles.

« Je suis en grève légale et je n’exécuterai pas cette tâche »

Dans toute la province, les membres s’engageront dans ces moyens de pression. Une forte expression 
de solidarité à cette étape démontrera que notre approche est à la fois mesurée et déterminée. Nous 
encourageons les membres à prendre des photos et à les partager sur les médias sociaux en utilisant ce qui 
suit : #osstf #onted. Assurez-vous que le premier ministre Ford et le ministre Lecce sont ciblés et mentionnés 
@fordnation et @sfl ecce.

Nous sommes profondément déçus que l’équipe de gestion, dirigée par le gouvernement Ford, ait provoqué 
ce confl it et qu’elle ait si peu d’estime pour l’excellent travail que les membres d’OSSTF/FEESO eff ectuent au 
quotidien. Nous espérons que de plus amples moyens de pression ne seront pas requis, mais nous sommes 
tout à fait prêts à passer aux prochaines étapes dans le but de protéger l’éducation fi nancée par les deniers 
publics et les membres d’OSSTF/FEESO. Nous sommes un organisme fi er et doté d’une riche histoire. Nous 
sommes déjà passés à l’action par le passé pour défendre nos croyances et nous n’avons jamais baissé les 
bras dans une lutte. J’ai extrêmement confi ance que nous nous montrerons encore une fois à la hauteur du 
défi .

Merci de votre appui constant et de vos eff orts pour protéger notre système d’éducation de classe mondiale.

En toute solidarité,

Harvey Bischof, président
OSSTF/FEESO

Protecting and Enhancing Public Education
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